Discours de Sir Charles Tupper sur les résolutions du chemin de fer de Pacifique Canadien [microforme]
Charles Tupper
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Discours de Sir Charles Tupper sur les résolutions du chemin de fer de Pacifique Canadien [microforme]
de la présente aossion, dans lequel Son Excellence uous informe que son gonvernement a pensé qu'il était de la plus grande importähee pour l'éta blissoment dn Nord-Ouest et je développemi nt de notre commerce, que l'achèvement dn chenmun de fer d'une mer à l'\utre fut hât6 et que la compagnie fût mise en état d'ouvrir fa ligne sur tont son parcours pour le printemps de 1880 ; que dans ce but et afin d'aider la compagnie du chemin de fer du lacifique canadien à se procurer le capital nécessaire pour cet objet, par le placunent de ser actions non vendues, ie gouvernement à consenti, moyen
nant le dépôt entre ses mains d'une somme et de garanties sufhisantes, à assurer le paiement d'un dividende minimum de trois pur cent, pondant dix ans, sur soixante-cinq millions d'actions, cet arrans gement étant fait avec la conviclion que par là les
actions seraient plus fermes ot nequerraient plus de
hein pour prondre
marché ; qu'un concours de circons-
favcrables à empêché la réalisation de ces
el que la compagnie n'a pu obtenir le
ital néceésaire par la vente de son stock ; et que nous devrons rechercher avec le plus grand soin les metlleurs moyens de prévenir tout retard dans le atteindre ichèvement rapide du che.
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ment en même temps que le montant en dernier leu mentionné: le tout formant ja somme de sept millions trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres ($7,380,912), portant intérêt au taux en der nier lisu mentionné, jusqu'à ce qu'elle soit payée
4, Que le gouvernement pourra, à même tous de niers, non aflectés à d'autres fins, formant partie du fonds du revenu consolidé du Canada, prêter à la dite compagnie une scrame d'argent n'escédant pas vingt deux millions cinq cent mille piastres ($22,500,000) qui sera remboursée au gouvernement le où avant li ier jour de mat mul huit cent quatre-vingt-onze (1891) avec intérêt, au teux de cinq pour ent par ann payable semestri: lement jusqu'au parfait parement du principal et que, Comme partie de ct prêt, le gouvernement pourra payer immédiatement à Îa compagnie telle somme n'excédant pas-sept millions cinq cent mille piastres ($7,500,000), dont la comp gnie aura besoin pour éteindre sa dette flottante :— le montant de cette dette devant étre établi à la satisfaction du gouvernement ; et que le reste de ce prêt sera payé à la compagnie à mesure que les tra vaux de construction progr-sserant dans la proportion prescrite par les présentes pour le paiemieut de la balance de la subvention péeuniaire
Que comme garantie de remboursement du dit emprunt, avec intérêt comme susdit, el comme garantie additionnelle du paiement de la somme de sept millions trois cent quatre-vinot mille neuf cent douze piastres (#7,380,912) et de l'intéiôt, devenant due le septième jour de novembre mil huit cmt quatre-vingt huit (18388), le vouvernement aurà premier privilège et charge sur tous les biens meubles et immeubles, que ia compagnie po:sède actuel loment ou qu'elle acquerra on possédera par la suite, comprenant la ligne principale du chemin du ler, ses prolongements et ses embranchements, l'équip: ment entier, le matériel roulant et l'outillage
compris tous les steamers et navires, ét ausst sur les concessions de terres que la compagnie à obtenues où obtiendra par la suite : sauf toujours cepenc lant
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lesquelles il est autorisé par les présentes, el pour le rembonrsement de ce prêt et de cette somme de sept millions trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres ($7,2480,912), le tout avec intérêt (y compris lintérét sur tout intérêt impayé) ; pour la libération des dits privilège et charge sur le remboursement : pour continuer Ja vente et la réalisation de la valeur des dites terres après la rédemption des obligations de concessions de terres: pour le paiement au rouvernerment du prodnit de ces ventes et pour la libération de ces terres de la charge susdiles, sur paiement de leur prix de vente, selon que le gouvernement le jugera à propos, le prix de ces terres ne devant pas être moins d’une piastres et vingt-cinq Cents ! aACTre.
Pourvu toutefois que parmi ces recours, termes et conditions, il soit convenu et stipulé que sur défaut endant douze mois du paiement du versement semestriel de l'intérêt sur le dit prêt on sur la dite somme de sept millions trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres, où sur l’un ou l'autre, ou du paiement du priacipal de l’une ou de l’autre omtune, lorsqu'elle deviendra due, suivant les pré-
ates, le droit qu'a la compagnie, en vertu de son contrat ci-dessus mentionné, de demander ou recevoir oute subvention ultérieure en argent on en terres prendra fin, et le chemin de fer et ses prolongements, embranchements, équipement, matériel roulant et outillage, y compris les steamers, et toutes les terres et les biens de la compagnie, et toutes-les obligations de concessions de terres alors en possession du gouvernt, lorsque arrivera ce dit défant de paiement pour un période de douze mois, seront ?ps0 facto et ans avis et formalités aucune, dévolus à Sa Majesté et sur ce, le ministre des chemins de {er et canaux en prendra possession immédiate de Ia part du gouvernement du Canada : et tout employé de la
compagnie, dès l'expiration de la dite période de
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douze mois, deviendra et sera employé du gounversement, sous bon plaisir, et gardera ou possédera toute chose apnartenant à Ja dite compagnie et alors
sous sa charge au nom du gouvernement ét dans
lintérét de celui-ci ; et les taux d'intérêt et les termes de paiement fixés par les présentes ne seront pas affectés où altérés par les termes du dit arrangement
ue la dite compagnie soit autorisée à exécuter un arrangement de la neture et aux fins ei-devant prévues, et à grever sa propriété et son actif en entier en la manière et forme ci-devant décrite ; et dans tel avrangement, de convenir de {elles autres et nouvelles conditions que le œouvernement pourra prescrire ; “pourvu que l'autorisation d'accepter Îles dispositions de l'acte à être passé à cet eflet et le pouvoir au bureau des directeurs de In compagnie d'exécuter un arrangement renfermant les charges sur le dit chemin de fer et ses propriétés et les autres conditions reqnises ou autorisées par tel acte, solent conférées par les ie de ia eompaguie, soit par une résolution passée à une assemblée générale spécixle de tels actionnaires convoquée à cette fin, par un vote d'au mons les deux tiers en valeur de tels ictionnaires qui se ront présents ou représentés à tel assemblée, on par nn acte ou des 1ctes exécutés par au moins les deux tiers en valeur de la totalité des actionnaires de la compagnie, en personne on représentés per leurs procureurs ou fondés de pouvoir, respectivement, dûment autorisés à cette fin. 8, Que jusquà l'entier paiement de Ja dette dune par la cecmpagnie au gouvernement avec l'inté sr tons deniers revenant ou à revenir à la compagnie: titre de subvention totale où pour service de trans: dois seront retenus par le gouvernement et seront app lions s à compte d e l'intérêt à échoir de temps à autre sax: l'emprunt autorisé par les présentes, et ensuite au paiement du principal
9, Que les actions de la compagnie, se montant la somme de trente-cinq millions de piastres ($35,- 000,000), maintenant entre les mains du gonvernement, seront tenues par le ministre des finances et pourront être vendues par la compagnie, du consentement du gouvernement, à condition que Île produit de cette vente, déduction faite du montant
qui devra être payé au gouvernement pour assurer
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un dividende semi-annuel, au taux de trois pour cent par année, jusqu'au dix-septième jeur d'août mil huit cent quatre-vingt-treize inclusivemont (1893), sera appiiqué, d'après la direction du gouvernement, soit à l'amélioration ou au prolonge. ment du chemin de fer où à son équipement, ou soit au remboursement du montant dû au gouvernement par la compagnie, et que si, en aucun temps, les sctions de ]a compagnie atteignent une valeur qui, dans l'opinion du gouvernement, rendrait opportunelx vente des dites actions où d'aucune partie de dites actions, sur ce et après avis donné à la compagnie par le gouvernement, demandant que les dites actions où aucune partie des dites actions soient vendues, et spécifiant le prix minimum auquel les dites actions seront ‘ainsi vendues, la compagnie devra faire offrir en vente et vendre les dites actions conformément à tel avis ; et à défaut de le faire dans nn délai raisonnable (lequel délai sera à la discrétion du gouvernement), le gouvernement aura le droit de les vendre en tout on en partie, à ce prix minimum ou au-dessus, ‘et il en appliquera le produit, comme il est pourvu dans les présentes que ce produit sera appliqué dans le cas de la vente des actions par la compagnie,
10. Que ‘tant que les dites diverses sommes d'argent prètées comme susdit ou aucune partie d'icelles, où l'intérêt sur ces sommes resteront impayés, añcun bypothèque, privilège ou charge d'aucune sorte ne seront créés sur le chemin de fer ou les biens où aucune partie des biens de la compagnie ; et la compagnie n'émettra aucune action, en attendant ce remboursement, en sus et au-dejà de Ja somme de cent millions de piastres ($100,000,000), à laquelle ces actions sont maintenant limitées.
11. Que des mesures législatives soient prises pour donner effet à ses résolutions et que l'auteur de ces résolutions ait la permission de présenter un bill pour cet objet.
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ë CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN
Sir CHARLES TUPPER.—M. lOrateur, en pro:
posant que la Chambre se constitue en comité œénéral pour étudier les résolutions qui ont été proposées relativement au chemin de fer du Paciique canadien, je désire faire un exposé général de l'état de cette grande entreprise. Je suis profondément pénétré de l'importanee de la décision à lagquelle la Chambre peut en arriver au sujet des résolutions dont j'ai l'honneur de demander l'adoption. ILy a un an, alors que je remplissais un devoir à peu près semblable, en faisant à la Chambre mon exposé de la position où se trouvait alors le chemin de fer du Pacifique, je me suis hasardé à dire que les plus belles espérances entretenues par les promoteurs de cette grande entreprise dans le parlement, avaient été réalisées, et au delà : que les travaux accomplis par la compagnie du chemin de fer du Facifique étaient sans précédent quant à la vigueur avec laquelle ils avaient été exécutés, et quant an succès qui avaient couronné les efforts consacrés à cette œuvre. Je suis heureux, M. l'Orateur, de pouvoir, aujourd'hui, réitérer cette déclaration et dire que la situation qu'occupe la compagnie sous le rapport des progrès de cette grande entreprise, est encore plus forte, plus grande qu’elle n'était quand j'ai fait cette déclaration il y a un an.
À cette époque, j'ai osé affirmer que si la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien faisait le même progrès dans l'avenir qu'elle avait fait par le passé, nous avions toute raison de croire que la voie serait ouverte d'un océan à l'autre à la fin de 1886. Je suis heureux de pouvoir dire aujourd’hui que, grâce à la vigueur, à la vigueur non ralentie, à l'énergie croissante, avec laquelle cette entreprise a été poussée, nous pouvons déclarer que si dans Je fatur le progrès égale celui accompli dans le passé, nous pourrons abréger d'à peu près un an la période fixée pour Je parachèvement ; que l'on croit maintenant tout à fait praticable l’idée de compiéter tous les travaux de cette grande entreprise pour la fin de l'année 1885, et d'ouvrir la voie aux voyageurs et au
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trafic dans le printemps de 1886, Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que ceux qui ont suivi les progres de cos travaux, Comme je suis certain que tous les honorables membres de cotte Chambre l'ont fait, comprendront l'immense importance qu'il ; a pout ce pays de réaliser ce qui est pratic able à la date Ja plus : rapprochée possible. Le contrai qui a 6 “ adjugé il y x moins de trois ans—parce qu LU nY a pas tout à fait trois ans que le parlement à ratifié le contrat passé avec la compa gnie du chemin de fer du Pacifique canadien—stipulait que 3 vou veraement devait compléter 428 milles s du chemin depuis Port- Arthur jusqu'à à Ja riviève Rouge, et 2:3 milles depuis Port-Moody jusqu'à Kamloops, soit un ensemble de 641 milles pour le temps fixé pur le contrat pour le parachèvement, qui était juillet 1885 Je suis heureux de pouvoir dire que ce que le œouvernement a entrepris de faire sur les parties du chemin qu'il devait construire, sera entièrement chmpiét 6. Comine je le disais à la Chambre lors de mon dernier discours sur le sujet, afin d'ouvrir la voie au trafic pour le printemps de l’année dermière, il est devenu DE NE de transférer à la c: ouipagnie du chemin de fer du Pac 1fique canadien une portion des LTAVRT ux restant à exécuter sur les entreprises 41 et 42, et il fallait aussi exécuter des travaux en vertu des contrats 13 et 25, le premier comprenant les travaux à partir de Port- pra et d'après lequel il restait beaucoup à faire, à cause dela longue période qui a suivi son parachèvement ; l'‘uvrage à terminer était nécessaire pour mêttre la voie dans Îa condition de le gouvernement s'était engagé à Ja placer pour la livrer à la compagnie du chemin de jer du Pacifique Canadien.
J'ai déclaré à la Chambre qu'on avait l'intention de transiérer ces travaux à la pi La du chemin de fer du Pacilique aliu que le chemin pur être mis en exploitation au moment où progresssient les travaux du parachèvement, et parce que c'était Île seul moyen prtique d'atteindre cet frmportant résultat. Comme vous le savez, M. l’Orateur, d'après le contrat que j'ai déposé sur le bur eau, Ces arrangements ont été exécutés. La compagnie du chemin
it)
de fer du Pac ifique canadien s'est emparé de tous les travaux qu'il y avait à exécuter nar les entrepreneurs de la section 42, aux prix stipulés dans leur contrat, moins 15 pour 100 sur les travaux que les premiers entrepreneurs avaient entrepris, qu'ils voulaient exécuter, et auxquels, vu que cela diminuait le coût des travaux qui restaient à faire, le gonvernement el la compagnie ont reconnu que les entrepreneurs avaient droit en justice. En conséquence, ces travaux ont été termincs où sont à ge terminer 80 us la drecticn de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, aux mêmes canditions et au même coût pour le pays, er vertu des conirats passés avec Îles entrepreneurs de la sestion #2. On a aussi con venu de laisser exécuter la partie de l'ouvrage restant à faire sux les sections 13, 26 et 45, par la compagnie, aux plus basses conditions. AUX prix que des travaux semblables avaient coûté anrés les dispositions de ces contrats. La somme de $286 000 a été payée pour ces travaux exécutés par la compagnie du chemin de fer dn Pac ifique Üanadien, tout à fait eu dehors de son contrat pour e chemin. Je pais dire ici que je n'examine pas du tout cette questa, parce que le contrat passe avec la compagie est précisément fait ‘ans les mêmes conditions que ceux passés avee n'importe ere autres Farticuliers où entrepreneurs, et n'a aUCUR rapport au sujet que nous cons discuter. Je puis dire, à Propos des travaux sur les 218 iilles depuis Port.-Moody jusqu'à Kiraloops, que le progrès a été tout à fait satisfaisant. Comme la UÜhambre le sait bien, les entrepreneurs de ces 213 railles étaient M, Mills et M. Onderdonk, ce dernier intôressé aux denx entrovrises, D'une estimation de plus de $9,000,090 environ pour le coùt des 'avaux sur cette section, on a exécuté déià pour une valeur de plus de $#7,000,000, et, avec le nombre d'hommes à leur service et le progrès qu'ils font, NOUS AVOns ‘oute assurance que les travaux geron!i terminés avant le temps #36 par le contrat : de fait, les lisses seront posées depuis Port-Moody Jasqu’ à Karl: APS, en sep tembre prochain : et avant te CD ps —]e crois que ie pourrais dire beanc onp avant Île
temps—fixé par le contrat, tous les travaux seront parachevés.
Je suis heureux, M. l'Orateur, de pouvoir dire que d’après les autres renseignements que nous avons eus jusqu'à présent, comnre je l'ai déja dit, des tiavaux pour une valeur de plus de $7,000,000 sur une dépense estimée à #9,000,000, ont été complétés, ce qui fait voir que le coût ne dépassera pas l’estimation que j'en a: déjà faite à la Chambre, Ensuite, Ja compagmie était tenue, d'après les conditions stipulées au contrat, de construire 450 rulles dun chemin. depuis Callander jusqu'au Port-Arthur, ainsi qu'nne vois depuis la rivière Rouge jusquà Kamloops, distance qui par le tracé actuel, est d'environ 1,250 railles, ce qui fait ©: tont 1,900 milles au plus près possible, Tes cenvois circulent aujourd'hui sur 1,131 millesebien qu'il n'y ait pas trois ans d'écoulés depuis que le Parlement a ratifié le contrat en vertu daquel les travaux ont été exécutés, Ces faits ont rapport à la voie principale, mais la compagnie a aussi construit 259 milies d'embranchements sur lesquels les trains cireulent, ce qui lait maintenant en exploitation pas moins de 1,370 milles de voie principale ef d'embranchements. On à encore exécuté une quantité considérable de travaux sûr 160 milles de la voie en sus des 1 181 milles, des ‘ravaux d'exécution {très difheile, au nord en outre du lac Savérieur. La compagnie emploie actuellement 9,000 hommes à la construction de la partie de Ja voie qui rèste à être complétée dans cette région ; et, comme je l'ai déjà dit, avec [a matn-d'œuvre et l'outillage qu'elle à à su disposition pour faire les travaux, mous avons raison de croire qu'il est tout à
fait possible de terminer le chewin d'un bout à
l'autre pour la fin de 1885,
Maintenant, M, l'Orateur, je prus dire à propos de la nature des travaux, que Jorsque le Er ta été passé avec la compagnie du chemin de fer du Pacifiq 1e canadien, quelqnes membres de cette Chambre craignaient qu'on n’eût pas pris las MOYENS nécessaires pour qne le gouvernement pût. s'assurer que les travaux seraient exécutés d'une façon aussi parfaite et aussi complète qu'il était désirable, J'ai
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répondu à ces critiques que, comme la compagnie construisait pour elle-même et comme je coût de mise en exploitation de la voie devait, pour tout le temps à venir, dépendre de Ia facon dont les travaux seraient exécutés, nous avions dans ces faits une varantie meillenre que celle que pourrait nous offrir le meilleur type de construction, que les travaux seraient bien exécutés. Je pense, M. l'Orateur que ie n'ai pas besoin de‘dire à cette Chambre que la facon dont la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien an exécuté les travaux est suilisamnent satisfaisonte pour justifier, comme elle a justifié, bation rt l'admiration non-restreintes de tons ceux qui ont visité et examiné ce chemin et qui connaissent quelque chose de la construction des chemins de fer aux Etats-Unis et au Canada, Un grand nombre de personnes ayant pleinement qualité pour juger de lx valeur des travaux de la voie ferrée, l'ont parcourue, et elles n'ont exprimé qu'une opinion : c'est que nou-seniement les travaux mentionnés an contrat ont 6t6 complètement et fidèle. ment exécutés, mais qu'on « dépassé en tout les bpulations du marché, et qu'on ne peut: trouver «ans aucune partie le ce continent. un plus beau passant à travers une contrée semblable.
L'ingénieur en chef de chemin de fer du Pacifique anadien, a visité Les travaux de temps à autre et il affirme, ainsi que M. Sandtord Fleming, ancien ingénieur en chef du chemin d:
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ier du Pacilique canadien, qu'il sersit impossible de trouver des travaux exécutés d’une inanière plus salisfaisante que
celle dont la compagnie du chemin de fer du Paci-
hique canadian a accompli les siens. ° [I est pent- , 1 ” 1 » x , :
être à désirer que je donne une légère idée dn
caractère des travaux à exécuter, Depuis la jonction Sudbtirx jusqu Mic! Lhicotan dit que lo
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Sur les 140 milles depuis Michipicoten jusqu'au Pic
Pacglor ni on dit que les travaux sont d'exécution modérément
N 1 es coupes sont œénéralement dans la #l
rlaise (R! dau: lt sable, At
juelques-uns dans le roc jusqu'en dec de 85 milles de Nepison.
les travaux sont d'exécution excessivement difficile, le nivellemént se fic nt surtout dans ie roc dur; la distance est de 96 milles. (C'est sur ces travaux difficiles que, pour une grande partie, les forces onsidérables dont j'ai perlé se concentrent actuelle. ment. Pour les 35 milles qui restent jusqu'à Nepigon, les trevaux sont d'exécution modérément facile ; le terrassement est à peu de chose près terminé.
Puis, pour ce qui concerne les travaux dans les
montagnes Rocheuses, depuis le sommet de ces montagnes jusqu'an pied, on peut dire que les travaux sont généralement difficiles avec, pour de courtes distances, des endroits où les taVaux sont très diff. iles : distance, 45 milles. Du pied des montagnes Rocheuses au pied du mont Éelkirk, les travaux sont légers, le pays étant plat ; distance, 30 milles. Depuis la versant oriental du Mont Selkirk jusqu à l'entrée de da passe de l'Aïgle, on peut considérer les travaux comme d'exécution relativeinent facile pour des travaux de montagnes, Île terrassement étant en grande partie fait de gravier ; distance, 64 milles. Le reste de la distanc e à partir de l'entrée de la passe de F'Aïgle jusqu'à Kamlocps, 161 milles, nécessite des travaux d’un caractère moyen, les coupes se laisant dans le roc, la glaise et le gravier. Cela fait en tout 780 milles qui restent à être construits au nord du lac Supérieur et partie qui lie l'extrémité de la vole, au sommet des moutagnes Rocheuses, avec les travanx que le gouvernement fait oxécuter à Kamioops.
Le soumet des montagnes Rocheuses est à une élévation de 5,300 pds. et celui du mont Nelkirk, de
316, Je dois dire, M. l'Orateur, que jusqu'à ce moment-ci, la compagnie du chemin de fer du Paei-
lique canadien a fait exécuter ces Fravaux avec une vigueur qui ne s'est Jamais dé méntie ; et elle n'a, pour ce qui concerne l'exécution du contrat intervenu entre elle et Je gouvernement donné aucun sujet de plainte au eh du is0ode d'après lequel elle a LS un il est bien connu de la Chambre qu'en octobre dernier, la compagnie s’est adressée au gouvernement pour faire garantir l'intérèt sur le
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865,000,000. Comme la Chambre le sait, la première proposition demandait une garantie sur toute la somme de #100.000,000 de stock émis, et la compagnie supposait alors—et, de fait, je crois qu'elle avait raison de supposer—qu'on n'éprouverait aucune difficulté à obtenir l'argent nécessaire pour garantir le paiement d'un dividende de 3 pour 100 sur tout le stock, les $100,000,000 en entier Par la suite on a trouvé la chose impratic. able, et on a modifié la proposition présentée de façon à limiter la garantie à tout le stocx non paye, les $65,000,000, et à faire déposer entre les mains du gonvernement la balance $35,000,000, et aucune autre partie du stock éme, moins que la compagnie ne déposät l'argent nécessaire pour fourrur la garantie de 8 pour 100
Je n'aurai pas besoin de discuter bien à long tement
les raisons qui ont contraint la compagnie à agir de la sorte. [lest parfaitement connu de la Chambre que les fonds déchemins de fer-—les voies ferrées transcoutinentales et tout ce qui les concerne—oant subi uue baisse très prononcée à New-York, qui a mis 13 compagnie dans l'impossibilité de vendre le reste dn stock--vente sur laquelle elle comptait pour obtenir de l'argent afin de para: hever le ch ermin de fer du Pa ifique e vanadien avec la célérité vigoureunst qu'elle a mise À laire exécuter les travaux--à moins d'un sacrifice rtuineux Je n'ai pas l'intentions en cette circonstance, de parler bien long ement des causes qui ont particulièrement affecté le chemin de fer du Pacifique Canadien. Je désire, en faisant un EX DOS calme, non passionné, de la position des affaires ds eette erande nire prise et do la question qui se présente actuellement à la Chambre—évite
autant que possible de soulever aucnue question portant un caractère de controverse (ais je dois dire e a Chambre, ce qui est bien connu, qu'aux Etats-Unis, les gens qui sont intéressés au Northern DE Raïlu au Central Pacific Railway, et à
l'Union Paciie Rathoay--de fait à toutes les voies
qui Lr'avorsent 16 continent-les pens qui, il ÿ : . É LEA } .
quelques années, regardent d'idée de voir cons-
truire un chemin de for du Pacifique Canadien par
la population du Dominion, comme tout à fait illuoire, et en parlaient comme d’une affaire qui ne evait leur nubives que fort peu d'inquiétude, ont rraduellement, mais finalement et en très peu de temps, changé d'opinion au sujet de cette grande entreprise. Ils ont trouvé que la vigueur mise à l'exécution des travaux à fait du prochain parachèvement du chemin de fer du Pacifique Canadien une question placée bien loin du domaine purement théorique ; et ils ont appris, par l'examen de l'affaire, lrsqu'on a appelé leur atteution sur le sujet, que le Canada possède, pour la construction d'un chemin de fer transcontinental, des avantages qui en feraient un rival formidable du Northern Pacific Railway, où de l'Union Pacyic Railway et du Central Paciic Railway.
Et le résultat qu'a en celte découverte des grands avantages qu'offrirait un chemin de fer du l’acifique Canadien a été d'augmenter l'hostilité active de tous les chemins de fer transcontinentaux—et je puis dire, de toutes les voies qui, aux Etats-Unis, ont des rapports avec ces chemins—au projet canadien, Et je voudrais pouvoir dire que l'hostilité à cotte grand entreprise nationale n’a pas eu à subir d’hostilité en decà de nos frontières, comme elle en a subi au delà ; mais il est bien connu qu'on a tenté de décrier cette grande entreprise--bien plus, de l'abattre même si sa ruine entrainalt, si possible, celle du Canada-—-non seulement à New-York, mais sur le marché de Londres, et avec une détermination vigoureuse, mais, ainsi que je l'ai déjà dit—et je ne désire pas retenir la Chambre bien longtemps sur cette question—-le résultat est bien connu-—la valet ur du
stock de ]a compagnie du che in de fer du Pacilique Üanadien a tellement baissé, qu'il à été impossible à la compagnie d'obtenir de l'argent de cette source, suiisamraent pans la mettre en état d'avancer avec rapidité vers l'achèvement de sa grande entreprise.
La Chambre se souviendra que, lorsque le parlement créait les moyens d'exécuter cetie grande entreprise, on a dit au gouvernement qui soumettait la demande À la Chambre, que nous accordions une trop forte subvention pour assurer l'exécution de
œuvre. On nous a dit qu’en outre des $28,000,000 en travaux que nous étions à exécuter, nous donnions $25,000,000 en argent, et une quantité déraisonnable de terres, alors que nos ajoutions 265,000,000 d'acres, attendu qu'une telle dotation n'était pas nécessaire pour assurer pléinemert le parachèvement de l’entreprise, Eh bien ! on a estimé cette terre —sans beaucoup de dispute, je puis dire—comme ayant une valsur d'environ $2 l'ac re: adméttant done que tout cela füt vrai, cela aurait engagé le Canada à payer pour la construction du chemin de fer du Pacifique, #103,000,000.
Mais voici quelle a été notre réponse—et la chose a 6t6 pleinement établie par une expérience ultérieure—que si gri cac que füt la quantité, si considérable que ft la valeur de ces terres, si grande que füt la valeur ie acquerraent par suite de la construction de cette grande voie ferrée: et des embranchen nents que la compagnie projetait d'y faire, la compagnie ne pourrait pas obtenir de fa vente de ces terres l'argent nécessaire pour exécuter l’entreprise. Cela a été abondamraent démontré par les faits. Malgré tous les efforts qu’il était possible ue tenter pour réaliser Ja valeur des terres, le temps est arrivé où il est ie nu évident que, si grande que fût la valeur de la Ads de la compagnie, il erait inpossible, par l'émission seule du cupitalactions de Ja compagnie, d'obtenir les’ T10yeNS d'exécuter l'ent reprise.
Comme je l'ai dis auparavant, les ressources de la compagnie ont diminué de valeur, et si elle jetait sur le marché les $835,000,000 en stock qui lu Testent, ce serait uu sacrifice par lequel elle n'obtiendrait pas même les moyens qu'elle veut avoir. Je n'ai pas besoin, avec les documents qui vous sont soumis, de parler du mode adopté pour créer les dividendes, garantis aûr le « apital- actions. Vous savez que la c ompagnie à versé $8,710,240 comptant, et VOUS savez qu'elle a pourvu au paiement de tout l'argent nécessaire pour fournir au rouvernement
des garanties complètes qui couvrent celle qu'il donne.
Je ne pense pas qu'il ÿ ait un seul membre de cette chambre ni an dehcrs qui contester ra qu'il est désirable que le gouvernement assure le prompt parachèvement de cette grande entreprise, en accordant le sicours demandé. Le gouvernement n’a guère dépassé les capacités d'emprunt ordinaires d'un gouvernement. Naturellement on ne peut soulever d’ objection à propos des $#2,710,240 qui constituent la garantie pour cinq ans. NAS étant tout à fait en decà de la limite de la capacité d'emprunt du gouvernement, et ce n'était xréder bien légèrement ce pouvoir--bier que ic chose demandât certainement l'approbation de la Chambre et que le gouvernement a toute confiance de la voir approuvée par la Chambre—que d'accepter des garanties qui n'offrent aucun doute pour le paiement d'une partie de l'argent à un jour différé ; ce qui permet, comme on le dé irait, de continuer les travaux avec la même vigueur que celle qui a jusqu'à présent caractérisé sa Conso On, 11 y a un autre point sur lequel on pourrait s'attendre que | j'appelle l'attention de la Chambre pendant quelques instants, et qui à rapport à la garantie: c'est qu'en outre des ons représentant les terres concédées, qui ont été déposés pour garantir le paiement de l’ensemble de la somme requise comme cautionnement pendant les dix ans pour lesquels le gouvernement se rend responsable, une subvention postale prisée à #3,000,- 000, a été prise comme partie du cautionnement. Je suis tout à fait sûr que ceux qui se donneront Ja peine d'examiner cette question, trouveront que le gouvernement était pleinement justifiabie d'agir de la sorte—el que de lait ce n'était pas une nouveauté que de faire servir une subvention postale à pareille lin. Oa savait que nous donnions une subvention postale considérable au © hemin de fer du Pacifique aux mêmes taux qu'aux autres voiles ferrées; et qu en fort peu de t temps, advenant le parachèvement de l'ouvrage, et même avant qu'il fat terminé, LOUS palerons $ 120, 000 comme subvention postale, ce qui représenterait les $3,000,000 qui ont été pris en garantie, sans égard au service de transport que la
compagnie avait à faire pour le département de l’in- ‘)
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n rapport ave l'adminisi ration des afiuires à cheval. Mais à part cela com-
sail qu'au taux payé aux autres chemins de fer, la compagnie aura drait à une subvention de pas moius de $204,000 par année, lo? orsque le chemin sera terminé, pour le transport des malles, ce qui à une date prochaine, représentera Lie montant beaucoup plus considérable que
les 48.000.000 en obligations déposés entre les mains exploita-
du ir en pour assurer la mise en tion de la voie pour dix ans—et, comme je le ferai lens un instant, c'est une Garantie dont, nous
le savons aujourd'hui, l'exécution ue sera jamais ur une autre somme de |
térieur :
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exigée un Fe droit st 28 2.000 c à obligations,--la garanti ton à fait hante indépendamment de la sub- | tion postale, pour es la somme entière que le gouvernement était requis de garautir. Il s’est alors agi pour le gouve eu nent de savoir si, dans le
compagnie du ae dk ee
but non de rt ndte la
du Pac que Ï able d'exécnte SO désire que la C bis coraprenne toal dub 01
la ccmpagntie du chemin de fer du ua neo désire apporier aucun changement aux dispositions du contrat—-que la compagnie du chemin de du Pacifique canadien, pee nant en considération la propriété qu'elle | \ o8sède -estimant [a valeur qu'elles ont d’une facon plus modérée que celle les honorables membres de la gauche, d'une tavon à laquelle la Chambre pourra donner son assentiment —en faisant l'estimation la plus modérée de 1:
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valeur de ses terres, la compagnie du chemin de f du Pacifique Üanadieu sait qu'elle est en état d’exé culer son contrat sans en changer une seule lettre. {1 n°y a pas de proposition de sonmise aajourd'hui à la Chambre pour changer une seule livne du contrat passé D la compagnie du chemin de fer du Pacilique canadien. Il doit rester aujourd'hui ce qu'il était le jour où nous l'avons dé ‘posé sur le bureau de la Chambre Loin de d'uinuer en valeur. tout le monde sait qu à chaque nouvelle année la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien
a pris une position de plus en plus forte
Chacun sait que l'expérience faite dans la vente de ses terres—de trois à quatre millions d’acres—ne permet pas de douter qu'avec cette subvention, elle a d’amples moyens de terminer les travaux, avec les moyens additionnels auxquels elle a déjà pourvu elle même et qu'elle a 9pp liqués à faire progresser la construction. Mais a question qui a été soumise à l'examen @e Ja Chambre et qui a été soumise à l'examen du gouvernement, lorsque la compagnie a ER au gouvernement cette garantie, à condition de déposer l'argent et les cautiornements qui en repré senteraient ch laque ait r, étais de savoir 81 on ui oterait cette mesure, non afin de permettre ati na de fer du Pacifique ons adien ge faire lice à ces obligations et d'exécuter le contrat passé avec le gouvernement, mais pour devancer de plus de cing ans le temps fixé par le contrat ; et le gouvernement a cru qu'il agissait suivant les meilleurs intérêts du Can: 48 en adoptant les mesures qui, sans dépense et sans risque pour le pays, utte indraient un but aussi grand eb aussi désirable que l'ouverture à là population de ce pays de toute cette voie de communicat ion transcontinentale, d'un boui à l’autr, dans ce court espace de temps. On sait très bien qu'.n faisant un grand eflort, la compagnie lu Northern Paciie Raiboay à sbtunlété sa voie depuis le las Supérieur jusqu'à l'Océan Pacifique Où sait bien qu'une fois que le trafic a pris une direction, 1 ect très difficile de l'en faire dévier ei de le faire suivre une autre voie; et nous avons cru que c'était la la premiers chose à considérer dans l'intérêt du pays -vu que nous regardions ce chein comme une voie transcontinentale— -que de voir à ce qu'à la date la plus rapprochée possible, 1] y eut uuc voie de communication db les voyageurs ei pour le trafi:, qui t'averserait le continent sur le territoire canadien, et de Ar à même d'appeler pour l'alimenter tous ces voyageurs et tout ce trafic qu'on peut y attirer de notre pays et du pays an sud du nôtre,
Daus ces circonstances, le gouvernement a adopté, en les modifiant que ique peu, les propositions faites par la compagnie et a pris des mesures pour fournir
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la garantie. Je n'ai pas besoin de dire à Ïa Chambre que l'affaire a été un fiasco — que toutes les espérances que la compagnie et le gouvernement avaient entrete pue s—el je pu 8 dire qu'à valent entretenues les capitalistes, sans exception, du Canada, des Etats- Unis et de l'Angleterre au sujet du ré sultat prévu t qui devait fournir les moyens requis par la compagnie pour qu'elle fut mise en état As re les travaux avec une vigueur et une célébrité qui en assureralent le pa rachèv éme nt pour la fin de 1885 >, que , toutes ces espérances s'étaient onéanties misérable. ment. Ona vu qu'on étui dans erreur. Mais si la compagnie était dans l'erreur, si le gouvernement était dans l'erreur, c'est une erreur dans laquelle les financiers et las apitalistes sans exception, et des deux cotés de 1 Atlantique, sont tombés pèrce qu ‘on n'entretenait aucun doute sur ce que devait être le résultat. Cependant on à activé la guerre dirigée contre le stock du chemin de fer transcontinental : ou à accentué les efforts faits pour amener la baisse du stock de la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, et le résultat de tout cela a été que le projet à s'est terminé par un liasco signalé—non-seulement par un fiasco, mais par un désastre. Car, ainsi qu'on le verra tout de suite, la compagnie s'est trouvée dans cette situation : qu'ayant failli à la tâche d'obtenir une plus-value pour son capital-ac tions, comme tout le monde pensait qu'elle ferait, elle s’est trouvée dépourr ue des $3,710,240 de ses fonds qu'elle avait déposés entre les mains du gouvernement : c'était un capital paralyeé qu elle aurait pu, dans d'autres circonstances, avoir à ‘sa disposition pour continuer [es travaux du chemin. e sorte qu'au lieu d'atteindre le but visé, la réalité est trouvée l'exact opposé des prévisions, et la dant s'est trouvée dans un embarras plus grand que tous coux quelle avall eu à surmonter pour arriver à uu parachèvement rapide et vigoureux des iravaux.
C'est dans de pareilles circonstances que le gouvernement soumet les résolutions qui sont maintenant sur le bureau de la Chambre. Et j'espère, après avoir mis devant la Chambre de la façon la plus
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franche et la plus ouverte, tout ce qui a rapport à cette compagnie, toutes les opérations qui, autant que j'en puis juger, ont de l'intérêt pour cette Chambre en ce qui concerne lu position dans laquelle la compagnie se trouve,--que la Chambre en arrivera à la conclusion que non seulement.le gouvernement est justifiable de soumettre ces résolutions, mais qu'il faillirait à son devoir envers la Chambre et envers le pays, s’il ne soumettait pas les propositions mises sous ns yeux, non pour permettre à la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien de tirer de nouveaux avantages ou de réaliser de plus fortes recettes de la propriété mise en sa possession, mais pour permettre à la population da Canada de voir terminer avant deux ans cette grande voie transcontinentale, et de profiter de tous les bénéfices qui doivent, d'après les prévisions, provenir de l achèvement vigoureusement prompt de ces travaux.
Maintenant, M. l'Orateur, la compagnie demande que nous remettions à plus tard, ou plutôt que les réso: lutions demandent qu'il soit permis à la compagnie de remettre à plus tard le paiement des $7,380.912 comme garantie des cinq ans. Mais elle laisse au gouvernement d'amples garanties, ainsi qu'il a été stipulé dans le premier arrangement, pour ce retard Pratiquement, la proposition soumise à la Chambre ne demande qu'un sursis pour Île paiemeut des $2,853,912 qui devaient être versés le premier jour de ce mois. C’est le changement à opérer d'après l'arrangement déjà fait au sujet de la garantie. On propose de retarder le paiement de cette garantie pour cinq ans, et de prèter à la compagnie $22,500,000 à être remboursés le premier jour de mai 1891. Voici comment on peut exposer les conditions de cette avance : D'abord on propose qu'à l'avenir, le paiement pour les traranx exécutés se fasse d'après un principe différent de celui mentionné au contrat. est là un changement nominal et non réel dans les conditions du contrat.
Quand le contrat a été conclu, il a été stipulé qu'à l'achèvement de chaque section de :0 milles, la compagnie recevrait son paiement, conformément aux dispositions du contrat, lorsque les 20 milles seraivnt
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terminés : mais on trouve maintenant que, vu le caractère des travaux à exécuter, il serait impossible en justica pour la compagnie et pour le gouvernement, d'appliquer ce mode de paiement Qu'on prenue le pays au nord du lac Supérieur, toute la distance offre des conditions faces de construction jusqu'à ce que vous arriviez aux 95 milles de travaux excessivement difhciles à faire. et si on fait les paiements au prorata,—conformément aux dispositions du contrat, —du nombre de milles construits, il ne resterait pas d'argent pour faire face aux dépenses des travaux à faire sur les 95 milles où l'exécution sera plus particulièrement diflicile. I] en est ainsi dans les montagnes Rocheuses, pour les 30 milles qui sont de construction relativement facile ; HU n°y aurait pas de proportion gardée relativement aux autres travaux à exécuter.
On propose seulement de faire un changement ayant pour base le principe d'après lequel les paiements sont faits par le gouvernement en vertu de presque tous les autres contrats—je crois pouvoir dire de tous les autres contrats pour les canaux, les chemins de fer et autres travaux de même nature, — qui consiste à payer la valeur des travaux exécutés, Toute la section depuis la jonction Sudbury, point auquel la voie est aujourd’ hui rendue, jusqu'à Nipigon, au nord du lac Supérieur, recevra, d'après les inesnres prises, une certaine somme d'argent, et an lieu de payer pour chaque 20 milles à mesure que les travaux avancent, ce qui, comme je l'ai dit, vous laisserait sans moyen de terminer les 95 milles sur le parconrs desquels les travaux sont d'exécution de difficile, on propose d'adopter le principe suivi pour les paiements à faire en vertu de tous les contrats ayant le même caractère et pour presque tous les travanx exécutés sons Ja direction du gouvernement, de payer an prorata à mesure que les travaux avancent, et en tenant compte de la valeur de tout l'ouvrage. Il y a une certaine somme d'argent à payer pour tout le parcours
L'ingénieur en chef fait son estimation du coût de l ouvrage afin que les paiements se fassent en proportion de la valeur totale des travaux. Quand il est
‘)°) st)
arrivé à son résultat, il atteste que les travaux faits, comparés à cenx qui restent à faire, justifient le paiement d'une certaine somme d'argent. Comme je l'ai dit, dans l'intérêt du gouvernement aussi bien que dans l'intérêt Se la compagnie, 1! était Imdispensable de faire ce changemen t, afin de payer au prorata, comme c'était l'intention, pour les travaux exécutés par la compagnie pour le gouvernement.
Ensuite, M. lOrateur, on propose d'avancer ces 22,500,060, et n'en pas payer un seul dollar à la compaguie sans que les travaux soient exécutés, en ayant soin de faire la comparaison avec tout le travail qui reste à faire. De sorte que lors Les #22,500, 000 ront épuisés, avec les $12 110,7 185 de la subvention au comptant qui reste entre les mains du gouvernement, ce dernier aura la certitude que le chemin sera terminé d'une extrémité à l'autre. Voici de Aus façon on peut donner les conditions auxquelles on propose de faire cette avance : D'abord, il y a l'obligation déjà mentionnée, d'assurer le nant de ]a garantie à la fin de cinq ans. Ensuite il y a la confiscation de tous les biens de la compagnie, si elle néglige, pendant douze mois, de payer l'intérêt on le capital. Il v à la défense de grever davantage la propriété à moins que ce ne soit pour le remboursement de l'avance. 11 est bien possible—cet il peut être plus pecaRerAnent nécessaire de pourv oir à la chose afin de mettre La compagüie en état de se procurer les moyens de payer promptement le gouvernement si l'occasion s'en présent: \it—on peut, de fait, trouver qu'il est très à désirer de sti} puler qu'elle aura le pouvoir de grever la terre concédée pour qu'elle se procure les moyens de se libérer des obligations qu'elle a envers le gonvernement, si l'occasion se présenioit. Puis il y à le fait que la balance de $35,000,000 de stock à émettre est retirée du marché. Cela reste entre les mains du gouvernement, et, comme la chose est entiérement sous son contrôle, pas un dollar de ce stock, même si la compagnie employait le montant aux fins stipulé es dans le premier contrat relatif à la garantie de 3 pour 109, ne peut être émis sans le consentement du gouvernement, pour les fins du chemin, ou pour rembourser la somme empruntée au gouvernement.
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Afin de prendre l'entier contrôle de cette ailaire afin que le gouvernement puisse, dans le cax où la valeur du stock haussorait jusqu'au point où nous saurions qu'il est opportun de le vendre et de faire remettre au Trésor le montant prêté à la compagnie. nous avons le pouvoir de faire la vente de ce stock et de recouvrer le montant dû au -couvernemeunt, Je n'ai pas besoin de | sarler de la proposition d'abandonner la garant:s de $1,000,000 pour la construction vu que je n'ai pas besoin der: appeler aux hühotal tés membres de la gauc . * que le seul but que nous avions en pren ant $14 ‘00,660 pour assurer Ja consnotion: de Diva RU valeu s'élève à $100.- 000,0", c'était d PAR une garantie eflicace de Ja bonne foi de la compagnie, et de nons prémunir contre la possibilité de h voir faillir à la tâche.
La chambre sait que dans tous les contrats que nous jaisuns, à mesure que les traraux avancent, on a coutume d': Dandonner le cantionnement déposé pour Ja construction des travaux-—5 pour cent du
antionnement dépesé sont Fvrés aux entrepreneurs au fur et à mesure que .« progrès de l'ouvrage confirme le gouvernement dans |» conviction qné l'entreprise sera parachevée. Ilen a été ainsi dans le cas actuel. En voyant qu'une quantité considérable G'argent qui ne venait pas des cotfres du gouvernement, était entrée dans la construction, le gonvernement à cru qu'il ne ferait que causer de l'ennui inntilement à la compesnie en gardant sans la moindre raison ni nécessité, ca &1 000.000, )}, qu'elle a én grande partie droit de recouvre d'après le principe que nous avons adopté dans les contrats de toutes sortes que le gouvernement à passés. Main: tenant je dois dire que c'est 14 la proposition--de retarder avec ample garantie que le paiement an gouvernement sera fait par ja compagnie--de retar-
der le paiement des K7,380,912 somme garantie, el
et mesure que L'OUvVIANe AVATCETA,
| une. AVA1ICO de SAR d0. 000 (in moe demandera peut-être s1 la compagnie a fait voir au couvernement qu'eile a un droit juste et légitime de demander ce secours pour garantir 16 parachèvement de ‘etie entreprise d'ici à deux ans
À ce sujet, je vais metcre sous les yeux de la Chambre un état exact et franc des affaires de la compagnie, tel qu'is m'a été communiqué par eliemême, lequel, je le crois fera disparaitre tous les doutes au sujet t de la situation dans laquelle elle "s'est mise afin de mériter la confiance du gouvernement à qui elle fait cette demande. Je me propose de donner un état des dépenses faites par la compagnie, la source où elle à prisé son sroent et ses revenus, lequel état, je pense, convaincra tous les membres de ceite CÜhambre du manque de fondement des déclarations répandues à prolusion dans ce pays, à l'effet que les fands reçus du gouvernement et des sources gouverne es ont 6té employés par la compagnie à des fins non mentionnées dans le co‘rtrat passé avec la compagnie pour Ja construction du chemin de fer du Pacifique Canadien ; et que, au lieu de prendre la subyention considérable, bbérale et généreuse que le gouvernement a demandé au Parlement de voter, pour ln construction de ce chemin, ét Ja placer dans l'exécution de cette grandi entreprise, elle à fait servir ces moyens fournis pa ‘e gouvernement à des entreprises placées en dehors
du chemin de fer du Pacifique Canadien, el qu'elle n'a aucun titre à invoquer pour demander du secours au gouvernement, même pour ja fin 4 avouable d'assurer l'exécution de cette grande entre. prise cinq ans ét demi avant le temps mentionné au contrat Voici ce que font voir los états que la compagnie m'a communiqués :
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Je me propose inaintenant de passer un peu en revue la nature de ces dépenses. Mais avant que je fasse, on peut me demander quelle preuve j'ai que
c'est là un état exact des dépenses et des recettes de la compagnie.
Et, m’attendant à voir se présenter cette question, je crois, bien que je fausse naturellement obligé
d'accepter Île rapport us la compagnie comme un
état juste et exact de ses recettes et de ses dépenses réelles, je crois, dis-je, ut était raisonnable, dans une an * aussi importante, que l’on füt capable de donner au parlement les renseigne ments les plus abondants et les plus fidèles, et de faire voit, d'une fac u certaine, que l'on ne devait pas douter de l'exactitude des rapports déposés entre mes mains et qui nu out les dépenses et les recettes de | compagpie, et à cette fin, le gouvernement a nommé un des comptables les plus compétents du service civil, déjà employé par l'ancien gouvernement an règlement de questions financières de la plus grande
importance comme un des hommes le plus capables que l’on put trouver ; je veux parler de M. Miail,
sous-ministre du revenu de l'intérieur, que le gouvernement a envoyé à Montréal avec Monsiew Schreiber, l'ingénieur en chef, qui, par la eonnaissance qu'il avait de toute la qe ion, pouvait rendre des services précieux dans une enquête de ce genre. Ils devaient faire des livres et dés ét , fotrnis par la compagnie, une enquête qui témoignât, au delà de tout doute, de l'exactitude des rapports mis entre mes mains
Je me permettra de Lire un extrait du rapport de ces messieurs, lequel Je crois, donnéra salisfaction complète sur cette question
M. BLARE : Je suvpose que l'honorable ministre a l'intention de déposer 6e rapport sur le bureau de la Chambre
Dir CHARLES TÜUPPER : Oni, je vais déposer ce document sur le bureau de la O ARR re. Maïs, I.
+ X rateut comme ce document esi important, je ferai aussi bien de live ln correspondarice qui a été échangée
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ir l'opinion que lee étais fournis par Le président et
que l'on nous fair vérifier, représentent fidèlement l'état’ actuel des affaires de la compagnie telles que les livres les font connaitr
fl est oatendu que si lon a besoin de nouveaux renseignements relativement à certains articles spéciaux, Îles livres seront encore ÿ 3
ouverts à nos recherches toutes les fois que vous en déciderez ainsi ou que vous ls désirerez, :
Los livres des syndics chargés des bons représentant la valeur los terres concédées, ont aussi 8j6 mis à notre disposition pour qu'il nous lt permis de les examiner, et nous avons constaté qu'ils étaient conformes au rapport lait par le président
Nous avons Fhonneur d'être, monsieur.
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Maintenant, M, l'Orateur, après avoir fait connaître à la Chambre les moyens que nous avons pris pour vérilier les rapports de la compagnie, il me sera permis d'attirer pendant quelques instants son aitention sur la naïure de ces dépenses. : D'abord, on ne peut pas avoir ae doute au sujet de ia dépense de 529,078,929 sur la lign, principale, depuis Callander jusqu'au sommet des montagnes Rochenses, Puis, nous arrivons à la dépense de $3,759,798, pour les. embrancheiaents d'Algoma et de la division ouest, dont 11 n’y a que 298 milles en construction, Je crois, M. l'Orateur. qu'il n'y a pas de député qui ne dise que, dans l'intérêt du Canada, il serait impossible de trouver an objet auquel la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien pat appli.
quer son argent d'une facon plus utile au succès de l'entreprise, ou à l'établissement et au développement | ANA Tr: ( ‘13
du Srand Nord-Ouest, Chaque mille de ces embran-
chements, construit sans aucune subvention. dut onvernerment, est propre, dis-je, à sorvir les fins que ie gouvernement voulait atteindre en passant Île obtrat, c'est-à-dire, le développement et le progrès au pays ; et cela, peut-être, bien plus immédiatement, sœUs plusieurs rapports, qu'une partie de la liune PTINCIpHIe OL TO Me
Il n'est pas nécessaire’ que je retienne la Chambre à PTOpPOos de ce crédit de ÿ4,025,604 affectés à l'achat de mualériaux. Ces matériaux sont des lisses et autres objets nécessaires à ln construction des tra-
vaux. Le matériei roulant $6,180,792, fait naturetlement partie du contrat pass pour la ligne principale entre Callander et Port-Moody ; œtte somme est exigée en vertu du contrat, et chaque dollard est
directement employé aux fins pour lesquelles le
contrat a été passé.
La dépense de $552,251, pour les steamers des lacs, a aussi été faite dans le bat de faciliter le transport du trafic et le commerce du pays, et, en même temps. dans le but d'encourager la construction de la partie qui reste encore à faire. Le matériel, l'ouüllage et les machines employés à la con-truction sont, “naturellement, des accessoires, soit $187,000, faisant, pour cette partie, $6,870,045, montant à propos duquel il est impossible, je crois, de faire des observations.
Nous avons ensuite un dividende sur le capitalactions, soit $2,123,000, lequel, naturellernent dépendait de la vente du capital-actions et était necessaire pour permettre à la compagnie d: réaliser ls $25,356,828 obtenus par la vente de ce capitalactions dans le but de construire ë chemin. Les intérêts, elc, payés sur les bons LA PRERAARE la valeur des terres concédées, suit $272,000, ont été, naturellement, une dé ‘pense nécessaire pour réaliser l'argent que la compagnie a retiré de la vente de ses terres. La garantie de $8,710.240 dehosée entre Îles mains du gouvernement a 6té une dépeuse fatre dans le même but que le paiement du dividende sur le capital-actions, c'est-à-dire, dans le but de réaliser des fonds pour l'exécution du contra:
Le prolongement de Cailander à Montréal et Brockville, $3,270,361 ; matériel roulant. $900,000 ; ateliers, $516,082 : outils et ma hines, $ AE DE à Fe terrains pour têtes de ligne, 8390,790, sront, je crois,
regardés, par toute personne à laquelle cetie no lion est familière, comme des dépenses des plus utiles à la compagnie du chemin de {er du Pacifique Canadien.
Tout le monde sait, M. l'Orateur, que pour la construction d’une grande ligne transcontinentale, il était de la plus hante importance, vu la nature de l’entreprise, et por.c en assurer Ie succès, qu'on
‘ O0 à TAGS re SE
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ne commençäi pas les travaux à un endroit inconnu, tel que Callander, que les capitalistes du monde n'auraient Du connaitre : il était, dis-je, on ne peut plus important pour le succès de te afin d'obtenir la confiance du public pour nous permettre de la terminer et d'en retirer des béuéfices lorsqu'elle le serait, que l'on fixai cette tète de ligne à Callauder, eu descendant jusqu'à la ville de Montréal, où l'on DAT ait raisonnablement et honnétement prétendre
v'il y avait une ligne interocéanique, s'étendant de
PAtL antique au Pacifique.
Je crois, M. l'Orateur, que je ne serai pas obligé de parler longtemps pour montrer que, dans les intérêts du Canada et de la “RARE Au chemin de fer du Pacitique Canadien, il était impossible de faire une dépense plus propre à rapporter des avanlages au pays et à cel te entreprise, que la dé De faite pour amener la téte de ligne de Callander Montréal. Cela constitue une dépense de SA T2 500, à propss de laquelle, je crois, on ne diflérera pas d'opinion.
Puis, il y a d'autres crédits formant en tout La somme de #53,966,865, pour avances el comptes récevables ; et ces crédits sont dans une position quelque peu diflérente. Il est parfaitement vrai qu'ils sont compris, et l’on peut les croire raisonnablement compris, dans la charte de la compagnie. Cette charte stipule qu'il y aura un prolonge: nt Jusqu'au bord de Ja mer, et Fée payé au Saint-Laurent et Ottawa et au Sud-Est, l'a 66 ponr acheter les obli gations de ces de : et, naturellement, ce sont des dépenses faites à propos par la compagnie dans le but de se rendre à l'Atlantique par Montréal L'acquisition de la charte de F ‘ Atla utic et North. Western ” et les dépenses considérables que l'on : faites, en vertu de cette charte, pour raccorder chemin de fer du Pacifique Canadien au Crand-Frone, an moyen d'un ligne construite autour de la montaghe de Montréal, sout, naturellemont. autorisées par la charte de la compagni
Les dépenses faites par la compagrue dans le but de s'assurer un droit de controls sur 6 chemin de far du Sud-Est, ont été faites, naturellement, dans
but de Jui permettre d'attirer au chemin de fer du Pacifique Canadien le trafic des bords de l’Atlantique, soit de New-York, de Boston, de Portland, de Saint-André, de Saint-Jean où d'Halifax. Nous, habitants des provinces narituues, désirons beaucoup, lorsque nous examinons cette question, que la compagnie prolonge son chemin jusqu'à un port canadien : et je suis heureux de savoir que la compaœnie du chemin de fer du Pacifique Canadien considère qu'il est de > a plus s haute importance pour elle, d'atteindre les bords de la mer par la ligne la plus conte possil ble qui ED tira à ui k xt d'hiver en Canada. Les dépenses faites à ce sujet—soit pour opérer un raccordement avec le chemin de ter [nternational, et obtenir ainsi la ligne Îa plus courte ossible qui partirait d'un port canadien ouvert pendant toutes les saisons de l’aunée—sont, d' après moi, des ge auxquelles seront trop heureux d'applaudir tous ceux qui désirent voir cette grande ligne transcontirentaie réussir à transporter le trafi de toutes'les parties du pays.
On peut dire que la co atteindre Portland, B
npagnie Vise aussi à oston et New-York. Supposons
qu'il en soit ainsi. Je prétends que la compagnie du chemum de fer du Pacifique Canadien manqueraït
ada si, en exécutant les
à son devoir envers le Car u'elle à entrepris, elle ne
travaux gigantesque prenait pas tous les moyens raisonnables de transporker sur un chemin de fer canadien qui traverserait Le continent, tout le trafic qu'elle pourrait tirer des ports américains. Dans ces circonstances, 1e crois que les dépenses seront approuvées par les hommes d'aflaires—et je suis sûr qu'elles le seront par Îles houmes qui exploitent des chemins de fer—et qu'ils les considéreront comme des dépenses faites utile ment et avec prudence. Je regrette seulement que, lorsque la compagnie a acquis un chemin de fer
la met en communication avec la ville de Montréal, elle n'ait pas acheté le c he “Han qui l'aurait rise en
communication avec Île véritable port 0 canique dut Canada pendant l'été, Le ville de Québec ; et bien
que, par Montréal, elle soit en communication avec ï
océan, cette compagnie jugera à propos, je crois, de
s'assurer des communic ations directes avec le grand port océanique du Uanada, pendant l'été, le port de Québec: je crois que ses intérêts le lui commandent. On prendra, je n’en doute pas, tous les moyens possibles pour atteindre ce but important, Lorsqu'elle aura adopté la ligne la plus courte pour atteindre l'océan, ligne par laquelle on pourra se rendre plus promptement aux ports des provinces maritimes que. par l'Intercolonial. et Jorsqu' elle aura réuni les tronçons que l'on a projetés en rapport avec cette question, j'espère que la compagnie ne s'arrêtera pas là ; j'espère qu'elle ne s'arrêtera pas au port d’été de Québec ; mais, qu'après avoir pris en considération l'importance qui y a d'avoir en cette dernière ville, comme elle l'aura, un grand port océanique d'été et l'importance d'avoir un port canadien ouvert pendant toute l’année, l'hiver et l'été elle ne s'arrêtera que lorsqu'elle aura établi des communications avec Saint-Jean, Halifax, Saint-Andr£, et, en dernier lieu, Louisbourg.
Je prétends, M. l'Orateur, que lorsque le chemin de fer aura atteint le port de Louisboure, il sera de l'intérêt de tout homme qui a des lettres à expédier’ ou qui désire prendre ie moins de temps poita pour faire le trajet de Londres à New-York passer par ce port, el Je prétends que ce fait none la compagnie, dans lintéièt de cutte grande entreprise nationale, de ne pas manquer de proionger son chemin même jusqu'en cet endroit, qui séra :
dernière tête de ligne qu'il pourra atteindre, Et n'hésite pas à dire que la distance entre Montréal de Halifax peut, en hi ver, être abrégée, au Moyen des projets énoncés, de façon à poune ttre de croire que lacompagnie verra qu'il est de son niet jusqu'à ce qu'elle ait atteint Aie de faire d'Halifix en toute salson, à tout événement en hiver, le wrand port d'expédition de grain du chemin de fer du Pacilique Canadien.
Relativement aux 8600,000 d'actions souscrites par la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien au capital de la compagnie canadienne des terres du Nord-Ouest, cette question est dans les mêmes conditions que plusieurs autres semblables.
Pourquoi a-t-elle souscrit $600,000 d'actions au capital de la compagnie des terres du Nord Ouest ? Tous ceux qui ont examiné la conduite de la compagnie, savent qu elle a vendu une grande étendue de terre à ja compagnie canadienne des terres du Nord-Ouest, et il devint indispensable de sonserire le capital-actions de cette compagnie, il devint indispensable de le placer de facon à lui donner sa pleine valeur, dans le but de faire réussir les opérations de la compagnie, et ainsi, de lui donner les moyens de favoriser la construction du chemin de fer du Pacifique Canadien. Une avance de $600,000 fut faite aux entrepreneurs de la construction destravaux. Cette Compagnie comprenait un grand nombre de membres de la compagmie du chemin de fer dn Pacifique Canadien, sinon tous les membres, ainsi que plusieurs antres personnes qui étaient disposées à constituer une compagnie pour entreprendre la construction des travaux qui furent exécutés par elle.
En réponse à la demande de l'honorable chef de la gauche, j'espère déposer sur le bureux 4: !& Chambre, dans le cours de la journée de demain, le contrat passé avec cette c ompagnie, le quel fera conds itre son véritable caractère : mais je puis dire que
tant que celte compagnie et la compagnie du e hein de fer du Pacifique Canadien, réunies, eurent les moyens de pousser les travaux avec vigueur, elles ne s'arrétèrent pas, Mais lorsque le temps fut arrivé où, vu la dificuité d'approcher du marché monétaire, à New-York, et vu la dépréciation de la pro priété de la compagnie, il devint impossible d'obtenir les moyens de continuer les travaux, là compagnie recourut au principe des garanties afin qu'il lui fut permis d’avoir des fonds d’une autre source ; elle arrêta ses comptes avec la compagnie de construction, à laquelle, paraît-il, elle avait alors fait pour #600,000 d'avance. Puis, il y a un compte (’avances diverses, de frais de voituriers et autres choses, lequel se monte À $475,281 ; ‘ee sont là des dépenses incidentes qui se font dans toute grande entreprise de ce genre.
Le montant suivant est une somme de $484614
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payée en rap} port avec lès garanties déposées entre les nains du gouvernement, au Heu du dépôt de $1,009,000 pour garantir la parfaite exécution du contrat. Comme EE Ohapbre le sait, le gouvernement a consenti à abandonner le dépôt en argent de $1,000,000 pour accepter $1,680,000 des obligations du chemin de fer Credit-Valley. Mon prédécesseur, l'ancien ministre des travaux publics, le ministre des travaux publics actuel et moi, avons jugé à propos, afin de donner de nouveaux avantages aux entreprene uüïrs pour leur leur permettre de coin plé ter leurs travaux, de substituer au dépôt en argent des propriétés, ou une garantie d'un: autre nature ; et cet acte du gouvernement était simplement conforme au système ordinairement adopté par l'ancien gouvernement et par le gouvernement actuel relativement à tous les autres contrats. Et je suppose, pinot, je suis, que celle somme de $484 614 représentait des actions du chemin de fer Crdit- Valley appartenant à M. Stephen, et si ce dépôt est abandonné, cet argent reviendra à la compagnie du chemin de fer du Pacifique, qui lemploiera à l'exécution de ses travaux.
Maintenant, M, l'Orateur, après avo'r fait connaître d'une façon aussi brève que possible la nature de ces dépenses, je me propose de faire voir d'une façon un peu plus détaillée dans quel état se trouvent les comptes. ur la ligne principale, entre Callander et Port Moody—sur les sections Est et Centrale— les dérrenser, suivantes ont été faites, y compris les amélivrations lité sur [a igne du gouvernement à l'ouest du lac Travers :
Lignes principales, entre Ci der el Porl-Moody. sections Est él
Centrale, y compris tes ainé .oralions faites sur (à lrne du gou-
pernement, à l'ouest du lac Travers
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Matériaux en mains—combustible...…. ke 5 459,666 do matériaux en général 843,907 do lisses, traverse, etc. 1,639,702 Matériel pour construction... ,,……..….,... 1,521,494
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Bxcédant des dépenses sur les recottes…......$23,749,305
Dans ces circonstances, j'espère que nous avous entendu le dernier not, soit dans cette Chambre ou ailleurs, an sujet du faux rapport—J'en ai prouvé la fausseté par les chiffres que j'ai cités à la Chambre, —que cette compaguie a pris l'argent obtenu du gouvernement en vertu d'un contrat, dans le } construire une ligue de chemin de fer d« Cailani à Kamloops, et l’a dépensé dans des entreprises étrangrres au chemin de fer du Pacifique Cana Je crois que nous devrions avoir règlé ce po: litige, si nous ne l'avons pas encore fait.
Jo me permettrai d'attirer pendant un instant l'attentidn de la Chambre sur la propriété qui 4. : être sujette au privilège, La compagnie du cher 1m de fer du Pac ifique Canadien a des propriétés qui, si elles étaient vendues raisonnablement, {ui permettraient de terminer ses travaux sans l'aide de qui que ce soit. Etant chargée d’une entreprise qui, la chose est indisentable, s’ast po-és sar ne entrepris
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{h Cerrain t L ft te à Un tp] de $5,000,0090, ui figure comme garantie pour l'exploitation du hemin ; et, comme je lai déjà dit à la Chambre, nous he NOUS proposons pas, par Îles résolutions, b d'abandonner ce privilège, Je crois qu'il y a dans a . + + ge LA He it cortai ‘8, de grandes erreurs à ce sujet, On ëe dei par ces résolutions, d'abandonner es cing millions de bons représentant la valeur des ssions de terri lesquels sont en ja POSSP8SION u vouvernement comine garantie pour lt xploitation de la hione pondan lix ans. Je puis dire (à c'est là nlutol UH1G QUESTION 'DIRION QUe toute itre Question, en Ce qui conrérne le convVoerhetment, Vot lésitrons que le. contrat reste & nous l'avons fait, et partant, no: n'avons pas l'intention | indo! rivil quoique nous sovons Dariaitern FLAN QU il n’est pas net ure de nir 1 il dollar d s cing millions de bon ir van! PUIS 11} { l he di montrée que, : Q { (224: Î ajl { FOUV HAN iii ru! ‘is )BCACIES POSSIDICS, © ue differents troh:
cons qui | YNPOSENE nt YIor il î 1 se SEA k 'ovenus roeels onÉ été d'en ito' (El 000 pl udan! Les loi jers nr ul ro! (; | nine 1! ! OS:
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solides, au point de vuo du commerce, et qu'il sera considéré comme un des meilleurs chemins de fer que l'on page trouver dans le pays.
Examinons un pen plus attentivement ce que ces 3,393 milles doc heimin représentent. J'ai déjà dit que toutes les concessions de terres de ja compagnie, les 21,246,060 d'acres entre les mains du gouv ernement, outre la lépère partie requise pour règler | à question des bons mon reçus, consfi tueront une gararyiie pour le gouvernement : et tout l'argent provenant de cette source, ira direc ament au gouvernement,
Les du émis représentant la valeur des concessions de terres {orment un montant de #%10,000,000. On a détruit ou annulé pour #6,667,000 de ces bons. &s46,000 sont entre les nains de compagaies de terres, contre des versements non encore échus sur des ac hats, ca qui forme $7,513,000 de bons qui sont où annulés où qui seront entre les mains de coinpagnies de terres tant qu'elles n'auront pas fait l'achat des terres - et alors, ils seront rembotirsés : ce qui laisse, entre les mains du public, nne balance de #9 497,000. La balance des sommes non encore échues sur des achats de terrain faits par des particuliers, laquelle balance est applicabie an rachat de es bons, est de $1,363,500, laissant en tout $S1,123, 300 dont on n'a pas disposé. De sorte que, lorsque l’on aura disposé 4e ces #1,128,500 de bons représentant la valeur des concessions de terres, Îles 11,246,600 acres de terre resteront en entier et représenteront simplement les garanties entre le: mains du gouvernement, où l'argent qu'il relirera à HIPSUTe que 108 Terres seront vendies Ainsi le souvernerment deviendra en pos ion de 21,246,600 acres de terre et de ?,598 milles de chemin
Supposons une éventualité improbable, Je ne rai pas improbable, je dirai impossible, Ii n'est pas dans le pays, un homme intelligent qui ne sache pas qu'avoc un priv ilèce si insigniant sur une ansei b lle propriété que celle dont j'ai parlé, il est im possible que chaquo dollar du principal et chaque dollar de l'intérêt ne soient pas payés éntre les mains du gouvernement avant qu'il se soit écoulé an délai de douze inois : il est nupogsible qu'il se produise d'autre résultat,
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ment desquelles ji n'y #4 pas eu de ventes da terres. 1
Coût estimé dos travaux du gouvernement 4,2. 28,000,000
Balance de la subvention en argent 12,710 78:
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En luant les terres à 82 Pacre, la position serait comtne suit :—
21,246 600 acres : vo Un 54% 493,200
SAT
Vért 11 FERRER" 1 DA NEK 3,393 milles de chomt, 5er à 5 6,065...
He Maintenant, M, l'Orateur, que faut-il de plus ? { Que ferons-nous des terres. J'ai estimé les terres
À dont la compagnie s'est servie à $2 l'acre, et j'ai \ 3 * ” u L # L Tv: .
| place le montant du côté OPpose au compte. J à]
Lee à intl Iqué ég: alement ce ee que 1 es terres ont rapporte, ef F ’
{ queil: erait notre position et combien nous coûtehi rait le chemin. Je mets à l'avoir du chemin les if, 21,246,600 acres de terres à $2 l’acre, faisant $42.- 4 è le
jh 493,200 d'argent qui nous reviendra sur + #97.000,- | 0 : et je prends le chemin de fer terminé, sans un il sou de redevance sur toute la hgne depuis Montréal {| jusqu'à Port-Moody, qui ne coûtera au pays que | in somme de #54508.128. C'est là le total
{| De sorte que, M. l'Orateur, la position est tell jh qu'il n'ya pas un bomme intelligent qui ne dise de ! | suite AE il n'existe pas l'ombre d'un doute à l'effet que chaque dollar de ce capital et chaque doilar de
| cet intérêt ne reviendra pas Le | que pourvu dans ces
résolutions, au trésor publie du C hiadà, Et je dis
, de plus qu'an cas où celte éventualité A le se & 1e : :
présenterait, notre position serait celle-ci, Après
avoir vondu les terres at prix fixé par ces messieurs, celles qui nous reviendralent avec les 8,398 Su de ligne mère et d'embranchements de Montréal : Port-Moody, nous aurions un e pr de jer qui coù- Trait au pays la somme de $54,608,128
Eh bien ! M l'Orataur, combien le chemin de fer proprement dit bons coûtera-t-il ? Ce chemin qui,
on 0 SRE HO REP TEE k tin LV
d'apres les honorables messieurs de la gauche, devait oûter $120 000 000.
g.. Je n'ait pas besoin de rappeler que lorsque nous
À. avons d'obord diseaté cette question, l'honorable Us. |
chef de l'opposition a soumis à la C hambre un calcul
soigné de ce qu'il en coûterait an gouvernement pour construire un chemin de fer de Callander à Port-Moody, sans un mille d'embranchoment,—-la simple ligne de Callender à Port-Muody, et l'honorable député a déclaré qu'il avait soumis ces calculs, préparés avec tant Ge soin, à son collègue l’ex-ministre des travaux pu blics, qui depuis des années étudiait cette question dont il avait eu à s'occuper en sa qualité de ministre, et, M. l'Orateur, ces deux honorables messieurs ôn sont venus à la conclusion que le minimum du coût de la construction du cheuin : : fer du Pac ifique canadien entre Callander et Port-Moody, serait de $#120,000,000, Il a soumis les calculs de l'honorable député de Lambton (M. Mackénzie), mon distingué prédécesseur, et le résultat des recherches les plus minutieuses fut que cet honorable monsieur, estimait le coût du chemin de Callander à Port-Mcsäy, au chiffre plus ie tement défini de $121,700,000. Maintenant, M. lOrateur, c'est la valeur du chemin d'après les honorables messieurs de l'opposition, c'est d’après leur déclaration le minimum du prix qu'il devait coûter. [l est vrai es 'avais estimé moi-même le coup de Îa ligne de Cailander à Port-Moody, à $84 000,000, et mon honorable ami, le chef de l'opposition, a profité de l'occasion por me rappeler que ce n'éta., pas là un chemin de fer, ais un tramway, C'était après 1. j'eus expliqué à la Chambre quelle était la nature du chemin que nous eéspérions pouvoir construire, 0t il m'était impossible de con-
tredire l'assertion de l'honorable député, parce qu'elle *
était véridique. J'avais déclaré que vu la position dans laquelle nous nous trouvions placés, nous ne pouvions nous dispenser de continuer à pousser les travaux de notre mieux, et je démontrai que le moins qu'il nous faudrait dépenser pour construire la ligne de chemin de fer la moins dispendiense, pouvant mettre Callander en communication avec Port-Moody, s'élèverait à la somme de #84,000,000. Je ne pouvais mettre en doute la just: '8$e des calculs de l'honorable député lorsqu'il disait qu'un chemin de fer digne de nous devait coûter an moins $120,- 000,000, où pour définir plus exactement le montant
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estimé par mon distingué prédécesseur, $121,700,060 Maintenant, voyons ce que cela devra coûter à la population du Canada sous l'administtation actuelle.
ETAT DIT HARL ce que coùterait au gonvernément la ligné-mère entre Cailander 6 Port-Moc 4 L Qu le Gnonin de er du
Pacil que Cana den négi t de rembourser je prét, 1,093 milles de ligne-mère, embrancher ta et bateaux À VHOBUD COUR Dar css. !. dei ipasaatininre M0. 000, L28
Les 457 milles de ligno-mère ét d'embranchements entr
Moutréal, Brockville et Cal ler coût 23 550
par mul tre Fe dot aftaseise DE TOLT AU Les 395 mities d'emh ranche wnents à l'oue:t
de Coliauer, au coût rene par ice
comptes de là compignie HP Ter 8,109,793 Les baleaux à vapeu ONE CODLS dunc re 552,251
Formant un {otal de 515,074,780 te la somme ci-dessus, pour arriver au coût de Ja L'gne-mère énlire Hander et Porl-Moodv, de sorte que là ligas entre Callander ét Fort-Moodv a coûté
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M. BLAKRE. Très bien, très bien !
Sir CHARLES TÜUPPER: L'honorable d sepus é dit, très bien ! mais je le défie de toucher du doigt une seule faute on la moindre erreur dans ce de Je réponds, sur la position que joceupe en cette Chambre, de l'exactitude que je viens de présénter, et si l'honorable député peut dé montrer que je n ai
1 LA pas donné un exposé finpartial, honuôte et sans fard
des chiffres ei des faits tels que consignés' dans les archives du pays et les documents soumis à la Chambre, alors j admettrai que je mai aucun droit à la confiance de la Chambre relativement à l'exposé que, je Jui ie de cette qi out jh J'ai dis qu nl n'y a qu'un seul point qui sort une question d'e stimation [l'y en a deux L'un ét l'estimation allant à dire
pre
qu: avec les matériaux en mains, l'onvr: ge peut être terminé pour & 27. 160 506 Pout ve Quel sous dire its 111} {33 ohef }. a YY
c'est que l'ingé nienr en chef du département a
étudié Ja question avec soin, et comme la Chambre le sait déjà, il n’a pas craint de déclarer qu il croit que les chiffres de Ja oMmpant ue peuvent être acceptés comme étant exacts, Quant aux $28.-
000,000 de dépenses pour les travanx en voie d'exécution, j'ai fourni à la Chambre los chiffres que
“qu'à ce Jour, j'ai de croire que le € sé Fe > ea Mais je crois q mbre co avec mo1 dau ii y a une sa de. différen ci tre Ces MOntAants et $120,000,060, chiffre de Sd at faite par l'honorable chef de l oppositic n (M. Blake), et je puis dire, eu citant l'opinion des | hono! ‘ables messieurs di la gauche, que l'honorable uté de Huron-Sud Richard Cartwright) a dans une occasion importante, fait lui aussi sou estimation, en disant qu'iln'y avait aucune raison de supposer q construction de Fi ligne, meme €% supposant qu on eût pris tout le temps nécessaire, püt coûter moins de He 000,000. ne crois avoir démontr Chambre qu'entre l'estimation relative au travaux faite par l'honorable chef de l’ancienne admimiastration finances de l’ancien gouvernement, et ce montant de $59.433,848, il ÿ e marse assez considérable Dans ces cire ShtaNae eg, la ligne de Cailander à Port- Moody, soit 2,541 milles, coûterait à la population du pays en viron S18,8 20 r CÔ is un
équipement tout à fait suffisant en sus du coût ce
la construction. Je crois an
pour moi de discuter av
valeur des terres
des terres vendues
placées au débit de la compagnie
à L gotivernene it le reste des terres
à go? l acre, estimation que les |
de la gauche ne sauraient r4
consultant Î[e discours pronon
chef de l'opposition
11,250,000 acres de terres du premiei
valeur de $- O4 l'acre fai JAttt (TI total de Dé * comme on peut le Jr par les Débats de 1880, page L9:274 89 10, S8b;' 09. et s'adressant à votre très humble serviteur il ajouta: ‘ À votre misérable somme de &2 cela ferait $22,500,000, 7 De sorte tout le montant qu'on nous demande de prêter à la compigule en vertu des résolutions pre etées, et pour le paiement duquel on n que pas de garantie plus complète, est de $22.:00,000, juste la somme
que devait produire, d d'après la déclaration de l'houorable chef de lOpposition, les 11,500,000 acres de terres à mon misérable pre de $2. Je crois donc que dans ces circonstances il n'est guère probable que l'honorable monsieur r puisse révoquer en doute l'exa titude du ealeunl que j'ai soumis à la Chambre et d'après lequel ces terres sont évaluées $2 l’acre. Le 17 décembre 1880, 1 ionorable député de Huron-Sud (ir Rich he Cartw vright) a donné à la Chambre le bé énéfce de ces calculs en disant (page 16 des Débats) : pt 1 6.150.000 acres de terres, valant aujourd'hui, au prix auquel les terres se vendent au Nord-Ouest, au moins $37,500, 009! ” Et personne au monde ne connaissait mieux la valeur de ces terres que l'honorable monsieur, car il s'occupait beaucoup de cette question ; el je ne suis pas du tout Certoin que si j'eusse. 616, autant que l'honorable moucieur, hbre de me livrer au Conmerce des terres dans le Nord-Ouest, que ne serais pas allé avec Jui pour proliter de ses lumières et de
son Jugement pour choisir mes terrains. Je suis tout à fait convainca que de quelque côté que
puissent venir les objections quant à l'opportunité de faire cette avance de $22,500,090, elle ne viendrout pas de la part de cet ho: norable monsie ur, qui, dès 1850, ayant que le contrat pour 1a construction rapide du chemin de fer du Pacifique canadien fut mis en vigueur, alors que le pays était comparativement tra wquille, alors qu'il : avait au Nord-Ouest 109,000 acres de moins qu'aujourd'hui, déclarait luimé me que 18,750,060 acres de terres © hoisies valaient $37,600,000 ; cet honorable monsieur, dis-je, ne mettra pas on doute la parfaite suffisance de la garantie, lorsque, au lieu de 18 150,000 acres nous en avons 21,246,000 pour garantir le prêt. Il nya aucun doute « que ç ‘alle qu'ait été alors la valour des terres, elle est beaucoup plus considérable aujourd'hui. Personne eu ce pays n’a montré plus d'enthousiasme que moi relativement à la valeur des terres du Nord-Ouest. Je n'ai jamais été plus enthousiaste à cet égard que je ne le suis aujourd'hui. Je dis que la valeur qu'avaient ces terres lorsque l'honorable député de Huron-Sud à prononcé
le discours auquel j'ai fait allusion, est de beaucoup augmentée deptus, aujourd'hui que lPaccès est
devenu plus facile, non-seulement grâce à la coûstruction de la liwne- -mère, mais grâce aussi aux 23!
milles d’embranchement mainteaant en exploitation dans le Nord-Ouest.
Votre prédécesseur, l'honorable M. Anglin, disait le 31 décembre : “Ki les terres valent quelque chose, si le pays vaut la peine d’être colonisé, le prix de $2 l’'acre semble être une moyenne très ner ” Je puis ajouter que les ventes fai ites jusqu'à présent par la compaguie du chemin de fer du Pacifique canadien, justifient et corroborent pleinement les < Jarations faites par les honovrables messieurs de 14 gauche, quant à la valeur des terres, parce que pour les 3,158,400 acres vendus jusqu'à présent, elle a reçu une moyenne de 52.36.
Maintenant, M. l'Orateur, je ne me métendrai pas beaucoup sur ce sujet, excënté en ce qui concerne les recettes du chemin. fl ne m'est pus nécessair: de dire à aucune personne un ou soit peu an fait des affaires de chernin de fer, qu'après tout, le point principal, lorsqu'il s'agit de calculer la valeur du chemin, est la question de savoir ce que le chemin, peut rapporter. Quant à la possibilité pour rie chemin de fer du Pacifique canadien de gagner de l'arsent il y a sans doute matisre à des diverge noce d’ D uion très prononcées sur la question de savoir si le chemin pourrait ou ne pourrait pas payer ses ue S dépenses d'exploitation. Je ne parlerai pas de ceux qui se sont montrésles | plus pesshmistes à ce sujet, mails je dirai que Îles se os tant en cette Chambre qu'en dehors au sujet de la valeur et de la position du chemin de fer du F icifique © ei \dien comme entreprise commerciale, étaient loin de s'attendre à une preuve aussi claire | ue celle qui a déjà été fournie et qui établit hors de doute le fait que cette grande entreprise commerciale repose sur une base solide an point de vue commercin, Avec la preuve déjà fouruie de la posssibilité pour le chemin de fer de gagner de l'argent, il est maintenant à Jamais établi, qu'à l'avenir, à mesure que les travaux avanceront, il y aura augmentation dans la recette ;
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et que lorsque cette grande voie transcontinentale sera complétée d'un océan à l'autre. nous pourrons nous enorgaeillir en constatant non--cnlement qu'une quantité très considérable dé tratie et un grand nombre de voyageurs seront attirés sur cette ligne, mais encore que le chemin de fer sera en mesure de donner des profits beaucoup plus considérables que n'oseraient l'espérer cenx qui, à époque où le succès était douteux, ont eu le courage et l'esprit d'entreprise nécessaires pour risquer leurs capitaux et pour se charger d'une tàche anssi gigautesque.
l'ai sous la main un état des recettes brutes pour 1883 ; et en faisant une estimation pour le mois de ronstati elles s'élèvent an moins à
décempre, je €
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montant de 51,274 009 pour le transport des maté
riaux de construction et d'approvisionnements, Mais il n'y à pas un homme un peu au fait du développement du Nord-Ouest, qui isnore que les progrès de ce pays, én\'ore dans SON EnIance, devront naturelleent être trés rapidés S1 Taplites QUE d'une année à l' es demandes pour subvenir aux besoins de ation, pour le tran port des xnar chandises et s VOVageuts, sera plus considé "ab e que à ontant indiqué dans ce relevé Mais riëme en déduigant tant ai en prenant le revenu net du trafic nous avons une somme de $4,146.913, contre $2,449,82: an 1882, soit une Pa et vous de $1,697,089 sur les recettes du chemin en sus elles de l anuee précédente. Ensuite, comme je Vi déjà dit, lus recettes des derniers neuf mois et que j'ai caleulées comme recettes de la com; agnlié s'élèvent à $978,660. L'énoncé de ce fait démontre à la Chambre que les espérauces les plus vives des gens qui avaient le plus de confiance dans le succès de la construction du chemin de fer Pacilique canadien ont été beau coup plus que vé pars par les faïls réels que nous
avons sous les yet Je parlerai encore pendant quelques instants seulement au sujet de l’entreprise des promoteurs. Je parle des messieurs qui, les prentiers, ont formé le syndicat Au Pacifique et je dis, M. l'Oxrateur, que les difficultés mêmes contre lesquelles ils se débattent actuellement, la position
méme dans de tout l'habileté ont courage avc | a demandé si le chemin de Î
J'ai démontré, ur, « jusqu'au dernier dollar provenan ri il vacc ntre la corn] agnie pour nd journi, après Û d'elle à de subvent ous e e de ses terres, et :
profits nets résull it de |
comme produit des bons q
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raison, : aiourd ‘hui svndicat a cessé d’existi chemi : de fer C imadien et qu 'en SU ite mises sûr d' de re 168 © act Mais je ü com pr agnie qu'il n'y aurait pas eu un progrès #18 celui que nous voyons, si 3 pas eu le courage, l'énergie ou l'espri de 1 risquer #10,000,000 de leur demander à ce pays d’ache jeurs obligations.
confiance dans cel péri] leur propre capital la chance de pas d'upe grande f grande énergie d'une grande ex des plus désasti tout le progres, l qui ont eu Heu part travaux L'existorajen
#: En ré => set: A3 le + LS vtt mr Ÿ
D Tr " en
RE
> ‘té
= ef mé LS mn é ge Fe _ te + F- — port Vod sr 4 cr n + + 4 4 3 tie % n 2 pee 7. 7 à FERA A mp pe on ab.
rn
trébhiis
Em
RL
chemin de fer canadien du Pacifique contre currence.
Je suis ess x de pouvoir dire à la Chambre que la compagaie du chemin de fer du Pacifique Canadien a une si grande confiance que sa ligne peut se protéger elle-même, que, lorsque cette dernière sera construite au nord Su Ja Supérieur, le gOUVETnement croit qu'il ne plus tenu de refuser, cormme il l'a fait jusqu’à Drut de consentir à la construction, dans la province de Manitoba, de lignes destinées à se raccorder aux chemins de fer américains, dans le sud.
Je ne puis donner à la Chambre el aux pays une
meilleure preuve ds la position qu'à notre ceus cette grande entreprise du chemin Na de du Pacifique ljunadien à atteinte, qu'en disant qu'à mon avis | est M le avec ce que nous ia au peuple
de ve pays et à cette grat nude Au ‘ise nationale que le gouveri nempnt ne 8e croit pas Le de ContINUEr à à suivre dans la province de Manitoba, la politique de restriction qu'il à jusqu'ici été obligé de maintenir. Lorsque la Chambre a suspendu sa séance, j'allais appeler pendant quelques instants son attention sur le résultat qu’ a ou pour le Canada Ja construction rapide du chemin de fer du P: acifique Ca adien, et je sens que je n'emploierai pas i nntiles 1 “hi temps si, au lieu de vous donner ma propre opinion sur cette question ou sur le sentiment du public à ce stret, J'appelle, ju] latit quelques in&t ints, li attention sur des chiffres et des faits qui tar ase que rien né peut éi rogrés an Canada, durant b emin de fer du Pacifique ut ce que le promoteu v le plu orande entreprise ait jamais pu espérer.
de vous dire quel en a 6té Paffot sur les terres dans le Nord-Ou prédécesseurs travaillaient omprenaient que l'intér ndait, à favoriser la consi canadien du Pasifique, Loraqui avons succédé, nons nous Bonnes aformément l'opinion que nous
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Mais, comme vous le savez, le département de
l'accise a eu « que lqt ue chose à faire dans cette province, et le revenu de l'accise en 1879-80 a été de 565,841, compter $1,667 de timbres à ajouter à l'accise.
ex de de lac ‘cise s'est levé 6 de $69.000 en 1879- #06.000 on 1880-81, à $184,750 on 1881-82
257 pendant les premiers six mois de l’exer-
ler juillet au 31 décembre. Les droits
accise pereus dans les six années éconlées de 1873-74 9-80 se sont élevés à 8215,000, tandis que depuis
| 31 1885, € estrà-dire pen-
demi, ils se sont élevés à $53( 598.
Si maintenant nous examinons un autre indice de la condition du peuple et un indice très frappant de la condition des masses, du peuple, c'est-à-dire les balances au crédit de ceux qui ont des dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, nous trouvons de nouvelles preuves tendant toutes à établir Ia même chose. Le 81 décembre 1883,1! y avait une 153,589 Le 81 décembre 1889, cette
e s'élevait à $615,854, soit depuis la ratiBcation
passé avec la compagnie du chemin de
Pacitique Canadien nre augmentation de plus
ans la balance due à ceux qui avaient
fournit le départe.
mèêrae indication
marquabies du pays. J'ai
iombre d'envois par la
Manitoba et du Nord-
sem: airie de ‘h LOtUNes ces A! iné es
et Je: suis obligé de le limiter à qu'il m'a 616 impossible d'obtenn nt les chiffres généraux que j'ai lans les autres, Dans une seule La Hombre de iettres et cartes-Doste 94, at celui des journaux, livres 2. Dans une semaine du mois
la de mars de 1889 11 a été mis à la poste 60, #02 lettres
cartes-poste, et 12,068 journaux, livreset échantillons, P
eudant la semaine correspondante de mars 1888, le nombre des lettres s'est élevé, en nne seule année de 62,000 à 2) 847 et celui des journaux, livres et échantillons à 18,193
La besogne des mandats-poste au Manitoba donne aussi un exemple très frappant du même genre. Le montant des mandats-poste émis en 1875 a été de 896.452,85 : en 1876, de 829,189 73 ; en 1877 il a été encore moindre, savoir, $28,850.25. En 1878, lorsque le changement d'administration ent donné au peuple une nouvelle vie et un nouvel élan, il s'est élevé à 846,751, en 1879 à 469,986, en 1880 à $172,596, et pendant les six mois écoulés le 31 décembre 1880, à #107,101, formant, depuis le 31 juin 1875 jusqu'au 31 décembre 1880, un total de $480,000 par rnandatsposte émis dans le Manitoba. Le total de mandatsposte émis dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest depuis le ler janvier 1881 jusqu'au 51 décembre 1883 a été comme suit: pendant les six mois terminés le 89 juin 1881, $114,270 ; pour l'année finissant le 30 juin 1882, 8398,241 ; pendant l'année expirée le 80 juin 1883, 4677,722 ; et pendant les six mois expirés le 81 décembre 1883, $347,804, Du 20 juin 1875 au 31 décembre 1880, le montant total des mandats-poste émis a élé de 5450,000, tandis que pendant les six mois expirés le décembre 18 il s'est Glevé à $247,000, soit à Lu
total du premier janvier 1881 s'est élevé à $1,538,088.
Mais l'exemple, peut-être le plais frappant de tous, la preuve ]a plus * ‘arquable du développement rapide du Nord-truest, ce qui nous intéresse tous le plus, c’est le nombre d'immigrants que nous pouvons attirer dans cette contrée.
Nous savons tous que nous avons, au Manitoha et dans les grands territoires du Nord-Ouest, un champ illimité pour Il: progrès. Nous savons tous que dans es pays nous avons le plus grand pays à blé : exploiter, non seulement des possessions britanniques du Nord, mais de toute l'Amérique du Nord. Nous savons tous que M. Taylor, depuis vingt ans consul américain à Winnipeg, un homme dont l'opinion fait autorité, à déclaré publiquement que la &one à blé à exploiter dans l'Amérique du Nord
se trouve au nord de la frontière des Etats-Unis,
cne un
nv ET
pour répandre dans toutes les parties de l'univers des renseignements au sujet de cette contrée ont eu pour effet d'attirer l'immigration dans cos parages,
Maintenant, qu'il me soit permis, M. l'Orateur, de vous citer les chiffres relatifs à l'émigration, Que démontrent ils ? Ils démontrent que le nombre total des personnes qui sout arrivées au Nord-Ouesi pendan ix années qui ont précédé l'adjudica-
) ‘entreprise à la compagnie du chemin de fer Pacifique Canadien, c'est-à-dire depuis 1871 à 1880 inclusivement a 6t6 à total des personnes arrivées au Nord-Ouest depuis l'adjudication de l'entreprise à la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, c'est-à-dire
4 A ! ER ae 6 94,00 16 noMmNre
nnées 1881, 1882 et 1858, s'est élevé :
migrants. La valeur totale de l’arcent
et des marchandises apportés dans le pays--et c'es là une considération trés secondaire comparée à ce
précieux que l'argent—catte industrie et ce travail nécessaire pour créer une grande richesse nationale —je dis que même sous ce rapport, il y a progrès, car le montant total apporté par les colons, de 1875 à 1880 inclusivement, autant que l’on a pu s’en assurer, a été d'environ $6,000,000 pendant six ans, tandis que durant les trois dernières années, le montant apporté dans le Nord-Ouest, peut
Le $192,000,000,4 api GS 14 DJUS basse x \1
qui est beaucoup plus
étre GVAIe 4 DIUS(
ñ i % ë Lu = } LP, « £ “hr estimation. Je soumets ces chiffres à la Chambre
ru . AT + à deg Territoires du Nord-Ouest par la construction ; + » LA 6 Tic ie rapide du chemin de fer du } aciiique Canad:en
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{ EH x tres HI POrTLaut NL, L'Orateur, en 1 PIX ji | | ummisration, G 68t lé cout Au ti inspo | des immigrants au Nord-Ouest La première question
que pose un immigrant de wimporte quelle partie
du continent d'Europe ou de la Grande-Sretagne,
lorsqu'il songe à venir dans ce pays, c'est combien 1} lui en coûtera pour sy rendre ; et très souvent
une question tie quelques dollars dans la diftérence du coût engage limmigrant à prendre unes ligne plutôt qu'une autre, comme le savent tons ceux qui son! tant soit peu au fait do cette question. Or, M. l'Orateur, le tarif annoncé sur la ligne inin
ne ue
terrompue de Québec a Winnipeg, est actuellement de $31.50, le tarif de Québec à Winnipeg: vi par les lacs et Duinth est de #20. 50, Les chifires que J'ai donnés sont ceux que l’on a exigé depuis quelques années, mais un arrangement en vigueur depuis deux ans a eu pour effet de réduire à $21.64 le tarif de Québec à Winnipeg, et à $16.64 vid Les lacs et Daluth. L crois, M. l'Orateur, h ie ces turifs n'ont jamais été subliés. Mais, grâce au progrès rapide accompli par Le: ompagnie de chemin di : fer du Pacifique Canadien, nous sommes maintenant en état de dire aux immigrants du continent Énataoe et des Iles Britanniques que ce printemps Île tarif depuis Québec jusqu'a Winnipeg, vit Port-Arthur, sera ré duit de 891.50 à $12, et de Montréal à Winnipeg, wi Port- Arthur, à $10. Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre quel énorme élan ce changement dans le coût du transport des immigrants à destination de cette contrée donnera naturellement à l'immigration qui $e dirige ra de ce côté.
Je désire, M. l'Orateur, dire un mot au sujet d'un point qui à attiré quelque jeu l'attention d’une partie de la presse de ce pays, savoir, qu'un arranrangement a été fait moyennant an prit romparativement réduit, pour les immigrants qui viennent par New-Voïk, sur le chemin de fer Erie, et chan- “eant de train à Brockville, se rendent ainsi à Winnipeco, wi le port de New-York, pour un prix d'une modicité inconnue, sans ir édent. Je puis our M. l'Orateur, que la compas ie du chemin de a Pacifique Canadien a été co mplètement
e à cet arrangarnen î C'est mon honorable
aiuistre de l'agriculture qui a fait cet arran-
{et je déclarerui à la C ha smbre, ce qu 1 satis-
tous les habitants du Canada, qu'il aurait
complètement manqué à son devoir le pays s'il n'avait pas agi ainsi
Chacun reconnaitra l'immense importance de Ia sn RENE STE MONT PTT pose FT Eure De ES D CARE FréAUCLION Ge $8 1,00, 16 Laril annoncé, 4 12, operee dans le tarif exigé des immigrants de Québec à Winnipeg. Chacun verra immédiatement quel courant énorme d'immigration ce changement aura
pour eflet de diriger vere cette contrée. - Maissi l'on
ts
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eût établi ce tarif réduit par le steamers Allan se rendant au port de Québec, et que l'on eût pas pourvu à un tarif correspondant vié le port de New- Vork, voici en aurait été le résultat : Comme vons le s save, à l'heure qu'il est, tout le service de lémigration et Europe se fait par des agents de lignes de steainers : or. aussitôt que le tarif aurait été abaïissé à ce chiffre réduit par la ligne des steamers Allan se rendant à Québec, si une ré due tion correspondante n'avait pas été opérée vidé New-York, tous les agents d'émigration en ne et 15 la Grande-h ‘etagne, travaillant dans lintérêt de lignes de steamers se rendant à Nev- York, se seraient mis non pas à travailter contre la ligne Aïllan, car ils n'oseraient pas le faire, mais à médire du Canada et à le décrier, comme seul moyen de servir les intérêts des steamers Allan voyageant à New-Vork, ÏJ était donc absolument nécess::rs dans l'inté rét du Canada, non-seulement d'établir ce prix réduit de passage et cette communication à partir de Québec ; mais afin de conserver l'immigration venant du continent européen, et de fortifier notre position à ce sujet, ce que nous sommes très dés siréux de faire, il était absolument nécessaire d'empêcher ce qui autrement! eût élé inévitable, savoir, que tous les agents de chaque ligne de steamers dont les navires quittent la Grande- Bretagne ou le continent à destination de New-York ne décriassent le Canade du lundi matim au samedi soir, bon ou mal an, dans le but de dirisser limuigration vers Le port de New-York. Dans ces circonstances, je suis sûr, M. l'Orateur, qu'il n'est personne dans ce pays qui ne comprenne que notre politique était conforme aux intérêts du Canada, et à ceux de Québec, car du moment que l'on tourne trait contre ce pays haque agent à immigr ation sui le continent européen et que l'on empêcherait pai là les gens de venir par les lignes canadiennes de steamers, on prendrait les moyens les plus ellicaces pour arrêter le fort courant d' immigratio) à qui dans les circonstances présentes, s Fac vers le Canada en passant par le port de Québec. Comme de raison nous He tous l'importance qu il a d'abréger la distance, de même que d'abaisser Le tarif Des per-
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sonnes qui étaient obligées de passer par Chicago pour se rendre à Winnipeg avaient non-seulemeul à payer $3150, au Tor de $12 en passant par le Canada, mais eiles rare subir un long voyaygre à travers les Etats-Unis, pendant lequel | les awents ns compagnies de terre et de chemins ae ler pouvaient euvloyer tous les moyens possibles pour les empè cher de jamais atteindre le res st Voilà un des orands résultats obtenus par Ia constructioi rapide du chemin de fer du Pacis fique Canadien, voilà un des grands is s obtenus par la compagnie du chemin de fer adien du Pachque en construisant une igne Pt depuis Montréal jusqu ’à Winnipeg, et, de cette manière, transportant les inairmigrants par une Que entièrement construite sur le territoire canadien, comine Ja chose se fera le printemps prochain : non-seulement exposera pas à être détournés de nos lig
d'autres régions, ce qui autrement aurait pu arrivi mais ils éviteront un détour de 500 milles, et seront transportés de Québec à Winnipeg par une ligne droite, à travers nôtre propre territoire au lieu de
passer par Chicago. È Je désire faire part à Ja Chambre d’un calcul très condensé relativement à ce que peut produire le Nord-Ouest. Jemen A occupe rai Das du db Fos vénient produit par les gelées de l'6 On a beauc exagéré les choses au granc arc Nord Crus et du Canada. Mais es dans Ontario, dans le Dakota et le !
Etat de New-York, et ceu qu ui n'ont e4 heureux pour engranger d nn 6 oltes ont souffert des she pl éviter à l'avenir de ;
gi
RS er er
Ré on mm re
| ; js |
Er M
pre
me
I + RO BED au
Re ot nt no um»
ité et d'énergi printemps, ef, une anné que notre attention it été souvent ape He je relopper nt du Nord-Ouest Je puis Le dire, je exrois qu'il est pen de membres de cette Chambre qui aient entrevu quelles sont, dans tonte tte grande contrée
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+ * L leur étendue les richesses de «
J'ai parlé de son énorme superlic inouie du sol, de la splendi ne peut cultiver ail] du nord Mais qu'il 1 l'attention de démontreront duire, Quelqu'un
récoltermient cent mille cul
Sir CELA es UP : Je suis heureux que
l'honorable r ait fait ce calcul. Je suis bien aise qu'il ait r Léc) j u fait que 100,000.cultivate uTs ensemençcant chacun 220 acres, ou 200,006 cv LOUTsS 8nS6(HerICAILL chaçun la mo itié 1e cet tité d'acres, et en estimant le produi seulement par acre, au lieu de l’évaluer cé qui est la moyenve au Nord-Ouest dans les bonnes années, récolteraient 640,000.000 de miuots de blé, soit 50 pour cent de plus que le blé produit anjour d'hui dans toute l'étendue des Etats-Unis. On n'a qu'à réfléchir un insient à ces chiffres por prendre l'avenir réservé au Canada. pour com] dre quel magnifique grenier notre Nord-Ouest dien peut devenir pour l'univers ; et | rappelle que nous avons dans cett six zones qui donneraient à 00,000 chacun 820 acres, on peut comprendre certaine mesure quel magnifique aveni le développement de cette grande
Et, M. l'Orateur, j
1 raison de 54
Pays alent
idien, t Jra compte ] Unis, avec une population de plus di entreprirent de construire un chemin de continental, l'univers ei it étonné.
attira l'attention du monde civilisé, ei
l'histoire leur en tient
[a presse annonca comme un lait étonnant
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un état quil aurait ete impossible au € anada de
s'assurer en vingt années par aucun E Hi D résence de C6 à cette grande question, Le
jail paten: et app: vent.
peuple du Canada se présente d’obeul dollar de
He: At nous de mande era, lorsque l'occ
AGIt
tenir, sans qu'il en coûte au pays un 8
subvention additionnelle, le parachèvement e années d'un ouvrage qi ii, autrement, ne serait texminé qu'en 1891, le peuple du Üan ada nous demanr de ra d'ado] ter, Sans hésiter, des les intérêts du pays, la ligne de conduite indiquée dans
tions,
(omni ) JE l'ai déja dit, Ces Ron dafis +5 G
ik À
l'intérêt d'un gronpe mie—-non dans l'intérêt de la compagnie dn chemin de fer du Pacifique Canadien--mais je le demande à cette Chambre, M. l’'Orateur, Corne les habitancs,s de ce pays nous le demanderont dans l'intérêt du pays auquel nous appartenons, du Canada dont nous nous enorgueil-
1 4 $ ligsons & 81 i uste titre
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